
Malgré la réussite des journées de grève du printemps et le fort mécontentement des personnels, le Ministère persiste dans sa 

stratégie de passage en force et après avoir publié décret, arrêté et circulaire,  le voilà qui entonne l’air du « tout va très bien » et 

prévoit  « un plan de formation » qui s’apparente davantage à un formatage idéologique. Face à cette politique qui cherche à 

contraindre mais ne convainc pas, la mobilisation doit se poursuivre et s’amplifier. La réussite de la grève du 17 septembre est 

essentielle pour obtenir le retrait de cette réforme qui poursuit une vision de plus en plus inégalitaire de l’Ecole en dépit d’un 

« plan  com’ » bien huilé. Alors que le collège unique a toujours manqué des moyens nécessaires à la démocratisation pour que 

toutes et tous réussissent, le gouvernement opte pour une réforme sans moyens au service d’une idéologie libérale. 

 

Des enseignements 

« complémentaires » 

intégrés aux heures 

disciplinaires 

En incluant l’accom-

pagnement personna-

lisé (AP) et les Ensei-

gnements Pratiques  

 

Interdisci-

plinaires (EPI) dans les horaires dis-

ciplinaires, le Ministère crée une 

usine à gaz dont il laisse la mise en 

place concrète (thèmes, disciplines 

concernées, organisation) à chaque 

établissement. 

La CGT Educ’action est favo-

rable au travail interdiscipli-

naire, mais les EPI ainsi imposés, 

faute de moyens et de formation, 

ne le permettront en aucun cas : 

ils risquent de dégrader les condi-

tions de travail des collègues et 

d’opposer interdisciplinaire et 

disciplinaire, à l’inverse du but 

annoncé. 

Comme les élèves ne seront pas 

sûrs de suivre l’ensemble des 

thèmes, pourtant intégrés aux 

programmes, on peut craindre la création de filières 

larvées et la relativisation du caractère national des pro-

grammes, donc du collège unique.  

 

 

 Des heures « marges professeurs » insuffisantes 

Avec 2,75 h par division à la rentrée 2016, il faudra prévoir le 

travail à effectifs réduits, maintenir un enseignement de 

langues anciennes ou régionales, mettre en place AP et EPI, 

prévoir la co-intervention et la concertation ! Ridiculement 

faibles, globalisées, sans fléchage national, elles feront endos-

ser aux personnels la gestion de la pénurie, engendrant une 

concurrence malsaine. 
 

  

 Dérégulation et fusion rendues possibles 

Les horaires hebdomadaires du cycle 4 sont indi-

catifs, le CA pouvant modifier la grille dans la 

limite de l’enveloppe globale disciplinaire prévue 

sur 3 ans. C’est la même logique que celle de la 

réforme du Bac pro que la CGT Educ’action rejette.  

La fusion des horaires scientifiques en 6ème per-

mettrait  la concurrence entre les disciplines, tout 

en faisant des économies. Les collègues subiront 

une forte pression pour travailler en transdiscipli-

narité, ce que rejette la CGT Educ’action. 
 

 La CGT Educ’action s’oppose à l’autonomie 

des établissements qui n’est pas l’autonomie des 

équipes pédagogiques mais bien celle du chef 

d’établissement, via le conseil pédagogique, ins-

tance non représentative et  

L’autonomie au service de la concurrence 

La CGT Educ’action exige l’abrogation de la réforme et l’ouverture d’une véritable consultation pour une  
réforme qui permette la réussite de toutes et tous.  

C’est pourquoi elle appelle les personnels à se réunir en AG,  

 



Pour une véritable prise en charge des élèves 
 en difficulté 

Cela commence par arrêter de placer les élèves fragiles en situation de rabâchage, sans les culpabiliser ni les marginaliser et 

finalement les enfermer dans l’échec. 

La lutte contre l’échec scolaire et ses multiples causes ne peut relever de la seule responsabilité des enseignants, des élèves et 

de leurs familles. La constitution et la reconnaissance d’une équipe éducative au sens large est fondamentale. Les élèves doi-

vent ainsi pouvoir bénéficier du soutien des personnels d’éduca-

tion, d’orientation, de santé, des assistants so-

ciaux… 

Pour la CGT Educ’action  
Afin de remédier à la difficulté et à l’échec sco-

laires, la journée des élèves doit s’arrêter à la sor-

tie du collège. Cela implique la suppression des 

devoirs à la maison qui sont des facteurs aggra-

vants d’inégalité scolaire, liée aux inégalités socio-

culturelles. 

La prise en charge des élèves en difficulté doit se 

faire via des dispositifs souples mais soutenus, 

complément de la classe hétérogène, permettant 

une aide en petits effectifs (type RASED). 


